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L’éducation morale dans les projets
de loi sur l’instruction publique
pendant la Révolution : un miroir
des antinomies des Lumières
Corinne Doria
1 L’instruction  publique  est  un  des  enjeux  majeurs  de  la  Révolution  française1.  Le
renouvellement  politique  qu’elle  entraîne  réclame  des  hommes  et  des  femmes
politiquement cultivés et politisés, affranchis des préjugés et de l’ignorance. Ils doivent
aussi  être  sensibles  aux  les  principes  de  liberté,  égalité  et  fraternité  sur  lesquels  se
fondent les nouvelles institutions. Cela nécessite une vaste opération pédagogique, que
les  élites  révolutionnaires  ressentent  comme  un  devoir  sacré2.  Cette  opération  doit
assurer la diffusion des connaissances, qui doivent être mises à disposition de tous les
citoyens pour qu’ils puissent être utiles à la société et aspirer au bonheur. Elle doit aussi
assurer la diffusion de nouvelles mœurs, afin d’insuffler dans les cœurs et les esprits des
citoyens, des habitus en harmonie avec les nouvelles institutions.
2 L’attention des hommes de la Révolution pour les questions pédagogiques s’intensifie au
fil des années. Le thème de l’instruction publique est absent de la Déclaration des droits
de l’homme et du citoyen de 1789. Il apparaît cependant dans la Constitution de 1791,
dont le Titre Ier annonce la création et l’organisation d’une instruction publique gratuite
et commune à tous les citoyens3 ; il figure ensuite dans la Déclaration des droits de l’homme
et du citoyen de 1793, qui, à l’article 22, définit l’instruction comme un besoin de tous, dont
la société doit favoriser la diffusion avec tous les moyens dont elle dispose4. Il est présent
aussi dans la Constitution de l’an I (art. 122)5, de même que dans la Constitution de l’an III,
qui  fait  de  l’instruction  une  condition  d’exercice  des  droits  civiles  (art.  16)6 et  qui
consacre cinq autres articles à l’instruction publique7.
3 Le thème de l’instruction occupe une place de plus en plus importante aussi dans les
débats  des  assemblées,  à  partir  de  la  Législative  et  surtout  sous  la  Convention8.  Des
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commissions spécifiques sont créées : en octobre 1791, un Comité d’instruction publique
est mis en place par volonté de l’Assemblée législative pour travailler à un programme de
réforme  de  l’instruction  publique.  Réorganisé  et  renouvelé  sous  la  Convention
(13 octobre 1792),  le  Comité  fournira  une  œuvre  considérable  jusqu’à  sa  suppression
(26 octobre 1795)9 qui  va  des  projets  sur  le  système scolaire  dans  son ensemble  à  la
création d’établissements scientifiques et d’institutions culturelles ou encore à la réforme
du système décimale et du calendrier.
4 Les évènements politiques et les troubles qui traversent la France pendant la période
révolutionnaire  ne  découragent  pas  les  hommes  d’Etat  et  les  intellectuels  d’avancer
continuellement de nouvelles propositions pédagogiques. Ainsi, le 21 janvier 1793, le jour
où Louis XVI monte sur l’échafaud, la Convention arrête que « les finances, la guerre et
l’instruction publique seront continuellement à l’ordre du jour » ; le 6 février, elle établit
de  consacrer  tous  les  jeudis  à  la  discussion  sur  le  thème  de  l’instruction  publique.
L’intérêt et l’importance que la question de l’instruction publique vient progressivement
à acquérir ressort également du fait que les débats sur ce sujet ne restent pas confinés
dans l’enceinte institutionnelle. En effet,  c’est la société toute entière qui s’exprime à
propos  de  la  construction  d’un  nouveau  système  d’instruction  publique, comme  le
témoigne l’intérêt montré pas les sociétés populaires et les innombrables publications qui
sont consacrées à cette question. 
5 L’empreinte de la philosophie des Lumières est bien visible dans le discours pédagogique
de la Révolution. Le devoir, ressenti par le philosophes du « siècle éclairé » de rendre les
hommes  capables  d’exercer  leur  rationalité  et  de  poursuivre  de  façon  libre  et
indépendante le chemin de leur perfectionnement et de leur bonheur, se retrouve, dans
la mission que la Révolution se donne de régénérer la nation, de créer un nouveau peuple
et des êtres « perfectionnés à mesure de leur temps », aussi bien que la conviction que
tous ces changements peuvent se produire par une action du pouvoir politique10.
6 Dans cet article, nous voudrions mettre en évidence un aspect particulier de l’héritage
que le siècle des Lumières a légué aux discours pédagogiques de la Révolution : la façon
d’appréhender  les  questions  pédagogiques,  notamment  celles  relatives  à  l’éducation
morale. 
7 La mission pédagogique de la Révolution consiste, nous l’avons dit, non seulement dans la
diffusion du savoir, mais aussi des mœurs. Ce double objectif se traduit dans un binôme
qu’on retrouve constamment dans les projets sur l’instruction publique rédigés à cette
époque : instruction et éducation. Le premier terme désigne les connaissances nécessaires
pour  éclairer  les  hommes,  le  second  l’apprentissage  des  mœurs,  indispensable  pour
rendre les hommes vertueux. Cette distinction est explicitée de façon particulièrement
claire  dans  le  discours  que  Jean-Paul  Rabaut  Saint-Etienne,  député  de  l’Aube  à  la
Convention, prononce le 21 décembre 1792 en présentant son Projet d’éducation nationale :
« […] il faut distinguer l’instruction publique de l’éducation nationale ; […] la première
doit donner des lumières et la seconde des vertus ; la première sera le lustre de la société,
la seconde en sera la consistance et la force11. » La question de l’importance respective de
ces deux éléments est cependant objet d’opinions différentes selon qu’on l’attribue, dans
la poursuite des objectifs pédagogiques de la Révolution, une plus grande importance à la
diffusion du savoir et des connaissances ou à celle des vertus républicaines.
8 L’éducation  morale  a  été  un  des  thèmes  centraux  de  la  pédagogie  révolutionnaire.
Touchant directement aux fondements de la nature humaine, elle est considérée comme
un  des  moyens  le  plus  efficaces  pour  atteindre  les  objectifs  envisagés  par  les
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Révolutionnaires.  Sujet  particulièrement  sensible,  car  elle  prenait,  sur  le  plan
pédagogique,  le  relais  de  la  religion,  l’éducation  morale  a  ainsi  suscité  des  débats
passionnés. Les principes, la nature, les finalités et les moyens de l’éducation morale ont
ainsi longuement occupé philosophes, législateurs et hommes politiques de l’époque. 
9 Dans cet article nous analyserons la question de l’éducation morale telle qu’elle est traitée
dans les principaux projets de loi  sur l’instruction publique débattus dans la période
1789-1795, c’est-à-dire entre la Constituante et la Convention. Au cours de ces années sont
posés les grands thèmes du débat sur l’instruction publique (tels que rôle de l’Etat dans
l’éducation,  l’obligation  scolaire,  la  gratuité  de  l’enseignement).  Nous  avons décidé
d’arrêter notre analyse avant la période directoriale, plus précisément avant le Rapport
sur l’instruction publique présenté par Pierre Daunou le 15 octobre 179512.  La loi qui fut
alors votée, déchargeant l’Etat de ses responsabilités vis à vis de l’éducation du peuple,
entraine  l’abandon  d’un  des  principaux  objectifs  de  la  pédagogie  de  la  Révolution :
l’espoir d’une régénération sociale. Il marque aussi le passage à une phase différente du
point de vue des influences intellectuelles et culturelles, qui sera marquée par l’action des
Idéologues13. 
10 Parmi  les  nombreux  projets  présentés  à  l’époque,  nous  examinerons  plus
particulièrement  le Rapport  sur  l’Instruction  publique  présenté  par  Talleyrand  à  la
Constituante en septembre 1791, le Rapport et projet de décret sur l’organisation générale de
l’instruction publique que Condorcet, au nom du Comité d’Instruction publique, présente à
l’Assemblée Législative le 20 et 21 avril 1792, le Rapport sur l’Instruction publique rédigé par
Gilbert Romme et lu à la Convention le 20 décembre 1792, le Plan d’éducation nationale
conçu par Louis-Michel Le Peletier et présenté par Robespierre le 13 juillet 1793, et les
deux Rapports (sur le plan général d’instruction publique et sur le dernier degré d’instruction)
que Gabriel Bouquier présente à la Convention le 12 décembre 1793 et le 13 avril 1794)14. 
11 Notre choix a été fait selon un double critère : nous avons privilégié d’abord les textes les
plus représentatifs des différentes phases du débat sur l’instruction publique qui s’est
déroulé au niveau institutionnel ; ensuite, nous avons choisi des textes dans lesquels le
thème  de  la  morale  est  particulièrement  présent,  et  qui  permettent  d’apprécier  les
différents positionnements sur ce sujet et,  par conséquent,  les enjeux relatifs  à cette
question de la morale et de sa pédagogie.
12 Rédigé grâce à la contribution des plus grands savants de l’époque (Condorcet, Lagrange,
Monge, Lavoisier, La Harpe), le Rapport sur l’Instruction publique de Talleyrand, constitue
une véritable rupture par rapport  à  la  façon dont  l’instruction était  conçue pendant
l’Ancien régime15. Il pose la question de l’instruction publique dans des termes nouveaux,
aussi  bien  au  niveau  des  principes  (l’instruction  publique  est  présentée  comme  une
nécessité à la fois politique, sociale et morale, et donc comme quelque chose que l’Etat
doit  garantir  aux  citoyens)  qu’au  niveau  formel.  Ce  plan  embrasse  l’ensemble  de
l’éducation nationale, qui est organisée sur quatre niveaux et dont les établissements sont
distribués sur le territoire national en fonction des découpages administratifs16. Bien que
ce rapport n’ait pas été véritablement discuté (le débat s’ouvre le 25 septembre, à peine
cinq jours avant la fermeture de la Constituante), il est largement connu et il reste un
point de repère au cours des débats successifs.
13 Le projet de Condorcet est  présenté le 20 et  21 avril 1792 à la Législative au nom du
Comité d’instruction publique, organe au sein duquel son auteur – secrétaire perpétuel de
l’Académie royale des sciences et membre de l’Académie française –s’était tout de suite
imposé. Il se distingue pour son caractère rationnel et fortement structuré : l’instruction
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est articulée sur quatre degrés d’enseignement organisés hiérarchiquement et placés sous
la direction d’un organe, la Société nationale de Sciences et des Arts, indépendant du
pouvoir politique. Dans ce projet, l’instruction est considérée comme un instrument pour
permettre à chaque individu de développer ses facultés naturelles ainsi  qu’un moyen
pour atteindre le progrès et le bonheur du genre humain. Condorcet prône les principes
d’une instruction libre, gratuite, laïque et indépendante vis-à-vis de l’autorité politique.
Ce projet n’aura pas, comme le rapport de Talleyrand, le temps d’être débattu : lu à la
législative le jour de la déclaration de guerre à la Hongrie et la Bohême, il est éclipsé par
les  nouvelles  priorités  imposées  par  l’état  de guerre et  par  le  conflit  entre le  roi  et
l’Assemblée qui entraine la chute de la monarchie.
14 Il  demeure cependant  un modèle  et  une référence pour  plusieurs  projets  qui  seront
présentés par la suite.
15 Les projets de Romme, Le Peletier et Bouquier appartiennent à la période la Convention,
au  moment  donc  où  se  déroulent  les  grands  débats  parlementaires  sur  l’instruction
publique.  L’instauration  de  la  République  fait  paraître  la  question  de  l’instruction
publique particulièrement urgente,  celle-ci  étant  vue comme un des moyens les  plus
efficaces pour renforcer les bases encore fragiles du nouveau régime17. Cette période voit
enfin naître la première législation en matière scolaire ; de nouvelles réalisations (telles
que l’Ecole de Mars, l’Ecole Normale, l’Ecole Polytechnique, le Conservatoire des arts et
métiers) voient aussi le jour.
16 Le Rapport sur l’Instruction publique de Gilbert Romme constitue le premier plan général
sur l’enseignement débattu par la Convention. Il est présenté neuf jours après le projet
sur les écoles primaires de Lanthenas et suite à la demande d’une discussion générale sur
le système d’instruction publique18. Ce texte s’inspire largement du projet de Condorcet,
dont  il  garde  la  structure  d’ensemble  et  les  principes  de  liberté  et  gratuité  de
l’enseignement. Il introduit cependant l’obligation scolaire pour les enfants et, surtout, il
met au centre du projet pédagogique non pas l’individu mais la Nation. Celle-ci, à laquelle
la  Constitution  a  donné  une  existence  politique  et  sociale,  recevra  de  l’instruction
publique une existence morale et intellectuelle. Présenté le 20 décembre 1792, le rapport
de Romme provoque un débat très vif, au cours duquel les applaudissements s’alternent
aux attaques. Ces derniers proviennent surtout de la part des Conventionnels (Durant-
Maillane, Leclerc, Lequinio) hostiles au monde des « académiciens », et qui critiquent le
projet sa ressemblance avec celui de Condorcet. La discussion, qui se poursuit les jours
suivants de façon de plus en plus dispersée, est interrompue à partir du 24 décembre,
quand la question à l’ordre de jour devient le procès au roi.
17 Le  Plan  d’éducation  nationale  de  Le Peletier  engendre  au  sein  de  la  Convention  le
deuxième grand débat sur le thème de l’instruction publique. Présenté par Robespierre le
13 juillet 1793 au nom de la Commission des Six, l’organe dont il avait voulu la création
afin de destituer de son autorité le Comité d’instruction publique19. Ce plan, œuvre d’un
« martyre de la Révolution20 », prévoit que tous les enfants à partir de l’âge de 5 et jusqu’à
12 ans (11 ans pour les filles) soient élevés en commun, loin de leurs familles et aux frais
de la République, selon un régime de discipline stricte et d’absolue égalité. Ce système
d’instruction, obligatoire et dirigé par l’Etat, a l’objectif de créer, par le biais d’une régime
de frugalité, d’égalité, de discipline, et de travail physique, une génération conforme à la
République, qui aura reçu sa formation dans les année cruciales de son développement
loin de la vieille société, et traduit de façon la plus directe le rêve des révolutionnaire de
créer une société nouvelle, régénérée, par un acte de pure volonté. Vivement attaqué sur
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le plan des principes (on lui reprochait l’acte de violence contre nature représenté par
l’éloignement forcé des enfants de leurs familles) autant que sur le plan concret de sa
réalisation (les « maisons d’égalité » qui devaient accueillir les élèves comporteraient des
frais  auxquelles  la  République  ne  pouvait  pas  faire  face),  il  reçoit  une  approbation
partielle après avoir été amendé à plusieurs reprises et, au final, il ne sera jamais exécuté
21.
18 Le Rapport sur le plan général d’instruction publique de Bouquier est présenté à la Convention
le  12 décembre 1793.  Membre  du  Comité  d’Instruction  publique  (qui  depuis  le  mois
octobre avait repris ses fonctions), et jacobin militant, il présente un plan qui fait de la
fidélité  à  la  République  et  du  militantisme  politique  les  seuls  critères  requis  pour
enseigner. L’éducation des enfants était ainsi remise dans les mains de patriotes éprouvés
(tels  que  les  militants  des  sections),  auxquels  n’était  demandée  aucune  compétence
spécifique. Ce projet, qui propose la pratique révolutionnaire comme moyen d’instruction
publique, se fonde sur le principe de la liberté la plus complète (ouverture des écoles, de
leur fréquentation, d’enseignement) selon le principe qu’une nation où la Révolution s’est
installée  peut  se  passer  d’un  système  scolaire  organisé  et  de  « professionnels  de
l’éducation ». Une stricte surveillance de la part des sociétés populaires était cependant
exigée.  Ce  projet  est  approuvé  et  devient  une  loi  le  19 décembre 1793,  bien  qu’avec
l’introduction de l’obligation scolaire, qui n’était pas prévue dans le texte d’origine.
19 Le  13 avril 1794,  Bouquier  présente  un  deuxième  rapport  sur  le  dernier  degré
d’instruction, qui prévoit, pour la formation des cadres de la nation (médecins, hommes
de loi, militaires, ingénieurs), les mêmes critères que dans le précédent. Sa discussion est
cependant ajournée et le projet sera abandonné, le modèle des « cours révolutionnaires »
arrêtés par le Comité du Salut publique en février s’imposant pour les établissements
d’instruction supérieure22.
20 L’analyse de ces textes permet de mettre en évidence trois questions au sujet de la morale
et  de  sa  pédagogie  sur  lesquelles  les  Révolutionnaires  ont  eu  des  opinions  très
différentes : 1) la définition de la morale ; 2) la place de la morale par rapport à l’intellect ;
3) la méthode de l’enseignement moral. Nous tâcherons de montrer que la façon dont ces
questions sont abordées est l’héritière des grands débats philosophiques du XVIIIe siècle,
et renvoie à trois oppositions définies par Roland Desné23 comme les « antinomies » de la
philosophie des Lumières.  Le terme « antinomie » (du grec αντι,  « contre »,  et  νομος,
« loi »)  indique  une  formulation  contradictoire  ou  paradoxale  qui  n’admet  pas  de
solution, et qui est en mesure de mettre en cause la pertinence des lois. On retrouve déjà
chez les philosophes de l’école de Megare (IVe siècle av. J.-C.), qui voyaient dans ce genre
de paradoxes des outils de la dialectique. Le concept d’antinomie a ensuite été largement
développé par Kant, selon lequel la raison pure se heurte à des antinomies dès lors qu’elle
prétend s’émanciper de l’expérience possible. Au XXe siècle, Bertrand Russel a employé
cette notion dans sa théorie des paradoxes des classes24. Desné utilise ce concept pour
indiquer certaines idées contradictoires portées par la philosophie des Lumières. Nous
analyserons  en  particulier :  1)  celle  entre  absolu  et  contingent ;  2)  celle  entre
réductionnisme et « anti-réductionnisme » ; 3) celle entre la recherche d’une évolution
permanente et la conviction que l’homme reste toujours le même.
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La morale : un sujet difficile à définir
21 Qu’est-ce que la morale selon les pédagogues de la Révolution ? Les auteurs des textes que
nous avons choisis d’étudier n’ont pas une opinion commune sur ce sujet, comme nous
allons le montrer. Ils s’accordent cependant sur certains critères pour définir la morale.
La morale relève tout d’abord du domaine de la conscience. Elle est ainsi distincte de
l’intellect et de la réflexion.  Cette spécificité est explicitée en particulier à travers la
distinction, que nous avons évoquée plus haut et qu’on retrouve dans tous les projets,
entre  instruction et  éducation,  la  première  s’adressant  aux  facultés  intellectuelles,  la
seconde à la faculté morale.  Le Rapport sur l’Instruction publique de Gilbert Romme est
particulièrement clair :
« Source  de  lumières  et  de  vertus,  [l’instruction  publique]  comprend  et  ce  qui
appartient  à  l’instruction  proprement  dite,  et  ce  qui  appartient  à  l’éducation.
L’instruction  éclaire  l’esprit,  exerce  toutes  les  facultés  intellectuelles,  étend  le
domaine de la  pensée.  L’éducation développe le  caractère,  imprime à l’âme une
impulsion salutaire, en règle les affections, dirige la volonté […] et, conservatrice
des mœurs, elle apprend à soumettre au tribunal de la conscience les actions et les
pensées25. »
22 Nous trouvons cette même distinction dans le Plan de Le Peletier : « Former les hommes,
et propager les connoissances humaines ; telles sont les deux parties du problème que
nous avons à résoudre. La première, constitue l’éducation, la seconde l’instruction26. »
L’homme se compose donc d’une partie intellectuelle − à laquelle s’adresse l’instruction
− et d’une partie spirituelle − à laquelle s’adresse l’éducation. Ainsi, afin de pourvoir à
l’éducation morale,  il faut  agir  sur  la  conscience  plutôt  que  sur  la  raison.  Dans  son
Rapport, Talleyrand prononce à ce propos les paroles suivantes, par lesquelles il fait écho à
Mirabeau27 :
« […] quelles méthodes doit mettre en usage une grande société pour en pénétrer
[de la morale] les membres qui la composent ? […] frapper d’impressions vertueuses
et profondes les sens, les facultés de l’âme, de telle sorte que la morale [...] devienne
un sentiment, un bonheur, et par conséquent une forte habitude28. » 
23 Faculté proprement humaine, la morale est aussi une faculté à la fois sociale et politique,
comme l’expose Talleyrand : « La morale ne peut se trouver que dans les relations qui
nous unissent à nos semblables ; car elle suppose des droits, des devoirs et de affections
réciproques29. » Il reconnaît que les rapports de l’homme avec Dieu, et avec soi-même
entrent évidemment dans le domaine de la morale, mais « si la raison y découvre des
motifs souvent très puissants pour la pratiquer,  [...]  on doit seulement les considérer
comme moyens, tandis que les rapports sociaux sont ici à la fois et le principe et le but30. »
Dans son deuxième Rapport, Gabriel Bouquier indique que la vie en société est la condition
du développement  des  facultés  morales :  « C’est  par  une  fréquentation  constamment
soutenue, par une communication non interrompue d’idées, que les esprits s’éclairent,
que les âmes s’élèvent, que les vertus héroïques se déploient31. » Les différents textes
insistent également sur la dimension politique de la morale. La vie sociale n’étant pas
distincte de la vie politique,  pour les hommes de la Révolution la morale relève non
seulement des devoirs  de l’homme en société,  mais  aussi  de ses  devoirs  en tant  que
citoyen. Par conséquent, l’enseignement moral se confond avec l’éducation civique32. En
répandant les vertus républicaines, l’éducation morale est donc un moyen pour renforcer
la nation. Cela ressort d’une manière très vive des textes rédigés en particulier à l’époque
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de la Convention nationale. La raison pour laquelle il faut, selon Le Peletier, « former un
bon tempérament aux enfans »  est  la  prospérité  de la  République.  « Sans l’éducation
nationale – déclare-t-il – il vous faut renoncer [...] à former les mœurs de l’enfant, qui
bientôt […] vont devenir les mœurs nationales ; & par-là je veux dire la sociabilité & le
port  d’un  homme  libre,  enfin  des  manières  franches33. » Dans  son  premier  Rapport,
Bouquier déclare que des hommes « éclairés sur leurs droits et leurs devoirs » sont vitaux
pour la patrie34.
24 Mais si tous les auteurs s’accordent sur l’importance de la morale, lorsqu’il s’agit d’en
donner  une  définition  les  opinions  divergent.  Pour  certains  d’eux,  la  morale  a  les
contours clairs et définis de la science ; pour d’autres, son statut demeure vague, et sa
nature n’est pas déterminée avec précision ; pour d’autres enfin, donner une définition de
la morale n’est pas une priorité. Ainsi Condorcet, dans son Rapport,  en parle à l’instar
d’une  science,  et  déclare  que  l’éducation  morale  doit  donner  « une  analyse  exacte,
rigoureuse des sentiments moraux, des idées qui en résultent des principes de justice qui
en  sont  la  conséquence35. »  Dans  le  Rapport de  Talleyrand,  auquel  pourtant  avaient
contribué les plus grands savants de l’époque (et Condorcet lui-même), bien que soit mise
en avant la nécessité d’enseigner la morale « comme une science véritable36 », l’auteur
reconnaît que : « [Les facultés morales], on ne les a, jusqu’à ce jour, ni classées, ni définies,
ni  analysées ;  et  peut-être une telle entreprise serait-elle hors des moyens de l’esprit
humain37. » Par conséquent, on n’est pas en mesure de donner une définition précise de la
faculté  morale,  dont  on  parle  en  général  comme  d’« un  sens  interne,  un  sentiment
prompt, indépendant de toute réflexion, qui appartient à l’homme [...]38. » Dans les autres
projets, le souci de définir la morale ne se présente même pas, le but principal de leurs
auteurs  étant  de  proposer  des  mesures  pratiques, efficaces  et  immédiatement
opérationnelles  pour l’éducation morale,  ce qui  n’est  pas surprenant étant donné les
circonstances de leur rédaction.
25 La morale telle qu’elle est appréhendée par les hommes de la Révolution est l’héritage des
études consacrées à ce sujet par les grands philosophes du XVIIIe siècle. Les philosophes
des Lumières analysent l’homme sur le plan intellectuel et moral,  se proposant de le
comprendre dans sa totalité. Sujet qui suscite à l’époque un grand intérêt39, l’étude de la
morale est menée selon une perspective rigoureusement laïque : détachée de la religion
et du transcendant, elle est rapportée à l’homme. Les philosophes posent sur cette faculté
un regard scientifique au sens newtonien du terme. Ils veulent comprendre sa dynamique
et saisir les conditions du jugement moral. Considérant que le domaine de la morale est à
la portée de la raison humaine comme tout autre, ils veulent parvenir à des connaissances
certaines, et ils ambitionnent de donner à la morale le statut de science.
26 Dans  ce  domaine,  il  y  a  des  conclusions  que  l’on retrouve  chez  à  peu près  tous  les
philosophes qui, à cette époque se sont penchés sur la morale, de Voltaire à Rousseau, de
La Mettrie  à  Helvétius40.  La morale concerne en premier lieu les  devoirs  de l’homme
envers son prochain ;  elle est donc une faculté sociale.  Dès que la vie sociale devient
politique, la morale est étudiée en rapport avec les gouvernements et les institutions. Les
philosophes du XVIIIe siècle n’arrivent cependant pas à atteindre l’objectif de produire
une véritable science de la morale. Ils sont, en effet, confrontés à un objet qu’ils trouvent
difficile  à  appréhender  d’un  point  de  vue  rigoureusement  scientifique.  Certes,  les
matérialistes comme d’Holbach et plus tard Volney41, parviennent, grâce à l’adoption d’un
perspective  complètement  déterministe,  à  donner  à  la  morale  l’aspect  d’une science.
Mais,  en général,  les philosophes de cette époque paraissent plutôt partagés entre la
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volonté de chercher des bases solides pour la morale et la difficulté pour atteindre cet
objectif. Et, tout en dissertant sur les conditions et les circonstances des comportements
moraux, ils restent également attachés à la conviction que les valeurs morales sont des
valeurs absolues. Il en résulte une série de positions ambiguës, dont on trouve un exemple
dans  l’entrée  « Morale »  de  l’Encyclopédie de  Diderot  et  d’Alembert.  En  dépit  de  la
définition  de  la  morale  comme « science  qui  nous  prescrit  une  sage  conduite  et  les
moyens pour y conformer nos actions42 », il y est affirmé que, en raison de la complexité
des idées morales, « on ne peut pas traiter la Morale par des argumens démonstratifs43. »
27 Pour faire de la morale une science, il aurait fallu la détacher de l’idée d’absolu44, ce que
les philosophes des Lumières ne parviennent pas à faire. Visant la certitude dans leur
analyse du domaine de la morale,  ils  finissent par en placer les valeurs dehors de la
sphère  mobile  du  contingentIls  détachent  ainsi  la  morale  de  la  sphère  terrestre  et
humaine, en la projetant dans celle du transcendant et de la métaphysique. Ils lient donc
aux valeurs morales l’idée d’absolu au sens latin du terme, comme quelque chose de délié
de toute condition extérieure. Ils renvoient au domaine de la transcendance, ce qui n’est
pas aisément intégrable dans une explication scientifique de la morale. Montesquieu est
probablement celui qui permet de saisir le mieux cette tension entre absolu et contingent
au sujet de la morale45. Dans ses œuvres de jeunesse, telles que les Lettres persanes, l’Éloge
de  la  sincérité  ou  l’Histoire  véritable  d’Arsace  et  Isménie46,  sa  critique  des  mœurs  des
contemporains renvoie à un ordre moral fondé sur des valeurs absolues. Dans l’Esprit des
lois, œuvre de sa maturité, sa vision paraît au contraire plutôt déterministe, dès que, dans
sa tentative de compréhension historique et politique de son temps, il met en relation les
comportements moraux avec les différents systèmes politiques,  les contextes sociaux,
historiques  et  géographiques.  Cependant,  tout  en  soulignant  la  cohérence  des
comportements moraux avec le contexte social et politique, Montesquieu continue de se
référer  à  des  valeurs  morales  en soi,  ce  qui  prouve que son déterminisme n’est  pas
totalement assumé47. 
 
La morale et l’intellect
28 Dans les projets sur l’instruction publique examinés, nous l’avons vu, la morale est définie
comme  afférente  au  domaine  de  la  conscience  et  non  pas  de  l’intellect  ou  de  la
rationalité. Elle est cependant une faculté propre de l’homme et les auteurs ne peuvent
pas ne pas déterminer la position réciproque de ces deux facultés et, d’une façon plus
générale, la position de la morale par rapport à la rationalité. Sur ce point, leurs opinions
sont différentes.  En effet,  la morale est,  selon les cas,  considérée comme équivalente,
comme subordonnée ou bien comme dominante, par rapport à la faculté intellectuelle.
Dans les textes de Talleyrand et Romme, la morale et l’intelligence sont placées sur un
pied d’égalité. Ils insistent par conséquent sur la nécessaire harmonisation entre ces deux
facultés tout au long du processus éducatif. Romme, dans son Rapport, souligne avec force
la nécessité de former ces deux facultés de manière égale, et met en garde contre les
risques que comporterait le fait de privilégier l’une ou l’autre de ces facultés.
« L’instruction, sans l’éducation, donne les talents et de l’orgueil, des moyens et de
la jactance ; et peut devenir, pour l’homme […] l’instrument funeste de ses passions
désordonnées. L’éducation sans l’instruction ne peut former que des habitudes, et
conduire à tous les préjugés […]48. » 
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29 Dans le projet de Condorcet c’est, au contraire, la formation intellectuelle qui doit être
privilégiée et l’éducation morale est, pour ainsi dire, absorbée par celle-ci.
« […] combien n’est-il pas important de fonder la morale sur les seuls principes de
la  raison !  Quelque changement que subissent  les  opinions d’un homme dans le
cours de sa vie, les principes établis sur cette base resteront toujours également
vrais, ils seront toujours invariables comme elle49. » 
30 Les textes de Le Peletier et de Bouquier nous présentent un cas encore différent. Leurs
auteurs montrent une méfiance constante envers la rationalité et, en général, le savoir
intellectuel.  Ce  sont  au contraire  les  passions  et  les  sentiments  –  qui  relèvent  de  la
conscience et donc de la morale – qu’ils exaltent dans la nature humaine. Dans leurs
projets l’éducation est donc prioritaire par rapport à l’instruction. Ainsi, au tout début de
son plan, Le Peletier déclare : 
« Former les hommes, propager les connoissances humaines, telles sont les deux
parties du problème que nous avons à résoudre. La première, constitue l’éducation,
la seconde, l’instruction. Celle-ci, quoiqu’offerte à tous, devient, par la nature même
des choses, la propriété exclusive d’un petit nombre de membres de la société, à
raison de la différence des professions & des talens ; Celle-là, doit être commune à
tous & universellement bienfaisante50. »
31 La méfiance envers le savoir intellectuel et les savants transparaît davantage dans les
paroles de Bouquier : 
« Les nations libres n’ont pas besoin d’une caste de savants spéculatifs, dont l’esprit
voyage constamment,  par  des sentiers  perdus,  dans la  région des  songes et  des
chimères.  [...]  Au  peuple  qui  a  conquis  la  liberté, il  ne  faut  que  des  hommes
agissants, vigoureux, robustes, laborieux ; des hommes éclairés sur leurs droits, sur
leurs devoirs. On parvient à former de tels hommes en exerçant la jeunesse à des
travaux,  à  des  arts  dont  l’exécution,  en  développant  les  forces,  donne  de  la
souplesse, de la dextérité ; et en mettant sous les yeux des lois simples et sages, de
grands exemples à suivre, des grands modèles à imiter51. »
32 La place réciproque de la morale et de la rationalité est une autre des questions que la
philosophie du XVIIIe siècle laisse en suspens. La source se trouve à notre avis dans la
tension entre réductionnisme et « anti-réductionnisme » présente dans l’épistémologie
des Lumières52. Le XVIIIe siècle a produit à la fois la philosophie sensualiste et matérialiste
de Condillac,  La Mettrie et Helvétius,  et  celle spiritualiste de Luc de Vauvenargues et
Louis-Claude de Saint-Martin. Les premiers, convaincus de l’homogénéité de la nature,
visent à expliquer l’homme selon un seul principe. Condillac, en étudiant l’esprit humain
à travers sa méthode analytique, arrive à la conclusion que toutes les opérations de l’âme
ne  sont  que  des  sensations  transformées53.  Helvétius,  figure-phare  du  courant
matérialiste, affirme l’unité de tous les phénomènes observables, qu’ils soient physiques,
sociaux, ou spirituels, et les rapporte tous à la sensibilité physique54. Selon Vauvenargues
et Saint-Martin, au contraire ramener l’homme à un seul principe serait voir dans les
hommes des êtres simples et presque indifférenciés. Vauvenargues revendique ainsi la
diversité entre les esprits humains, exalte le génie qui se distingue de la masse55. Saint-
Martin  souligne  la  différence  qualitative  entre  les  facultés  de  l’homme,  et  refuse  de
réduire le « moral » au « sensitif »56.
33 En produisant à la fois une anthropologie réductionniste et une anthropologie « anti-
réductionniste », le XVIIIe siècle soulève plutôt que ne résout, la question de la hiérarchie
entre les facultés de l’homme, question qui réapparait dans les années suivantes. Cela
aide à comprendre le manque d’unanimité des rapports quant à la position respective de
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la rationalité et de la morale que nous avons signalé dans les textes sur l’éducation de
l’époque révolutionnaire.
 
Méthodes pédagogiques pour enseigner la morale
34 Dans les  textes  que nous  avons  examinés,  la  morale  peut  être  enseignée selon deux
méthodes  alternatives :  l’une,  indirecte,  relève  dans  une  certaine  mesure  de  la
spontanéité ; l’autre, directe, relève du contrôle et de la discipline. 
35 Dans les projets de Talleyrand et de Romme l’éducation doit permettre à l’homme, être
moral en puissance, de devenir effectivement vertueux. Pour que cela se produise il suffit
de mettre en place, pour ainsi dire, un certain environnement. 
« Les hommes arrivent sur la terre avec des facultés diverses, qui sont à la fois les
instruments de leur bien-être et les moyens d’accomplir la destinée à laquelle la
société les appelle. [...] L’homme est un être raisonnable, ou plus exactement peut-
être, il est destiné à le devenir ; il faut lui apprendre à penser : il est un être social ;
il  faut lui  apprendre à communiquer sa pensée :  il  est  un être moral,  il  faut lui
apprendre à faire le bien57. »
36 Selon ces  auteurs,  il  n’est  pas  nécessaire  d’enseigner directement  les  principes  de la
morale. Pour apprendre à l’homme la vertu, il vaut mieux passer par les exemples, car il
les suivra spontanément. Cela est vrai notamment pour les enfants et la jeunesse. « La
volonté des jeunes gens, toute imparfaite qu’elle est, se porte facilement vers ce qui est
vrai et juste58 […] », déclare Talleyrand. Il recommande par conséquent aux instituteurs
de se borner « à l’objet qui leur appartient exclusivement : l’instruction, n’exerçant sur
tout le reste qu’une surveillance directive très générale59 » de telle façon que les élèves,
« à la fois libres est soumis », supporteront sans difficulté « un joug dont ils sentiront la
nécessité60. »  Le  Rapport de  Romme  s’inscrit  dans  le  même  registre.  Se  référant  à
l’éducation morale dans les écoles primaires, il dit que ce sera d’une façon spontanée que
les idées morales se formeront chez les enfants61. Le projet Bouquier s’inscrit aussi dans la
même logique ;  s’il  a  une confiance  absolue  dans  le  pouvoir  éducatif  des  assemblées
populaires, c’est parce qu’il croit qu’il suffit de mettre en place un certain environnement
pour produire le développement des comportements moraux62. 
37 Dans les textes de Le Peletier et de Condorcet, au contraire, l’éducation morale passe par
la  contrainte  et  la  discipline.  L’éducation  des  enfants,  dit  Le Peletier,  nécessite  une
surveillance sans relâche : 
« Cette portion de la vie est vraiment décisive pour la formation de l’être physique
et moral de l’homme. Il faut la dévouer toute entière à une surveillance de tous les
jours de tous les momens […].  Continuellement sous l’œil  & dans la main d’une
active surveillance, chaque heure sera marquée pour le sommeil, le repas, le travail,
l’exercice, le délassement ; tout le régime de vie sera invariablement réglé63. » 
38 Son plan  est  imprégné  de  la  rhétorique  du  devoir,  qu’il  considère  comme la  clé  de
l’éducation et, par conséquent, du bonheur social et politique. 
« Régler  sa  vie,  se  plier  au  joug d’une exacte  discipline,  sont  […]  des  habitudes
importantes au bonheur de l’être social. […] Une vie réglée & bien ordonnée [...]
moralise les actions de l’homme, faisant entrer dans sa conduite tout ce qui est bien
& la remplit tellement d’actes utiles, qu’il n’y reste plus de place […] pour tout ce
qui est vice et désordre64. »
39 De cette insistance sur la discipline et le contrôle ressort clairement la conviction que,
laissé à lui-même, l’homme serait inévitablement égaré moralement. Dans le projet de
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Condorcet se manifeste la même croyance. En dépit de la distance qui sépare le projet
« illuministe » de Condorcet et le projet « spartiate » de Le Peletier, les deux ont un point
de contact dans le choix de leurs auteurs en faveur de l’obligation et de la discipline.
Malgré une apparente confiance dans un ralliement spontané de l’homme à la vertu et à
ce qui peut favoriser le développement de ses facultés65,  c’est à l’encadrement et à la
discipline que Condorcet confie la réussite de son projet pédagogique. Cela vient déjà de
sa volonté de mettre en place une éducation tout au long de la vie.  « L’instruction –
déclare-t-il  – « ne devrait  pas abandonner les hommes au moment où ils  sortent des
écoles66. » Et c’est bien la logique du devoir fonde dans son projet l’éducation morale, qui
est conçue comme un cours que les instituteurs doivent donner aux élèves.67 L’idée du
perfectionnement  infini  et  indéfini  de  l’humanité  qu’il  avance  se  réalise  dans  des
institutions qui accompagnent l’homme à tout moment de sa vie68.
40 Ces  différentes  méthodes  envisagées  pour  l’éducation  morale  renvoient  à  une  autre
question irrésolue de la philosophie des Lumières : l’opposition entre la croyance en la
bonté originelle de l’homme et son indéfinie perfectibilité. Les philosophes des Lumières,
refusant le dogme du péché originel, croient foncièrement en la bonté de l’homme. S’il
n’a pas d’entraves, l’homme emprunte de façon spontanée la bonne voie. Leur discours
pédagogique se développe selon cette ligne de pensée comme libération des préjugés et
de  l’ignorance,  car  il  suffit  d’éclairer  l’homme  pour  qu’il  devienne  vertueux.  Cette
croyance en la bonté originelle de l’homme s’oppose cependant à la conviction, affichée
par beaucoup de philosophes du XVIIIe siècle, de la nécessité d’une pédagogie constante,
fondée sur la discipline et la surveillance. Ce « dilemme » renvoie à la tension entre la
recherche d’une évolution permanente et la conviction que l’homme reste toujours le
même. Il est possible, en effet, de repérer dans l’anthropologie des Lumières une tension
entre  l’idée  de  l’homme  conçu  comme  un  être  indéfiniment  perfectible  et  donc
transformable, et celle de l’homme comme un être doté de certaines qualités immuables.
Des philosophes comme Rousseau ou bien Voltaire croient en l’existence chez l’homme de
caractères  présents  par  nature  et  donc  inaltérables69.  Par  conséquent,  ils  conçoivent
l’éducation  comme  un  processus  indirect  et  borné.  À  l’opposé,  on  trouve  l’exemple
d’Helvétius, qui prône la totale modifiabilité de l’être humain, puisque l’homme dépend
entièrement des influences de l’extérieur.70 
41 Ces  considérations  aident  d’ailleurs  à  comprendre  une  des  contradictions  les  plus
marquantes de la politique révolutionnaire en matière d’éducation. L’effort de produire
un  système  d’instruction  publique  complet  et  cohérent,  dont  certains  des  plans
d’éducation que nous avons analysés offrent un exemple clair avec leur ambition « de
tout  embrasser,  des  premiers  rudiments  à  l’instruction  supérieure,  et  d’étendre  le
système nouveau à tous les citoyens, en diversifiant chacun des éléments de telle manière
qu’il  soit  répondu  à  tous  les  besoins  sociaux  sans  compromettre  la  nécessité  de
l’harmonie de l’ensemble71 », n’est pas incompatible avec l’idée d’éducation spontanée de
la société qui, une fois l’œuvre pédagogique de la Révolution terminée, n’aura plus besoin
d’écoles.
42 Le  discours  pédagogique  de  la  Révolution  a  hérité  de  l’époque  des  Lumières  non
seulement ses valeurs et  ses idéaux,  mais  aussi  de toute la  complexité de ses débats
philosophiques,  dont  les  antinomies  apparaissent  en  filigrane  dans  les  projets  sur
l’instruction publique que nous venons d’examiner. Ces antinomies, qui montrent bien le
caractère « fragile et opaque » de la notion de morale72, perdurent et ne sont pas effacées
par le passage du plan spéculatif des œuvres philosophiques au plan pratique des projets
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de loi.  C‘est un aspect qu’il  est nécessaire de garder à l’esprit  dans toute lecture des
grandes questions relatives à l’instruction publique dans une perspective d’histoire de la
philosophie. 
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citoyens,  gratuite  à  l’égard  des  parties  d’enseignement  indispensables  pour  tous  les
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5. Article 122 (de la garantie des droits) : « La Constitution garantit à tous les Français
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une instruction commune, des secours publics, la liberté indéfinie de la presse, le droit de
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l’homme. »
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très limités, Voir Hervé LEUWERS, « Les constituants et l’instruction publique, Les raisons
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p. 905-912. 
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des projets de François-Xavier Lanthenas sur les écoles primaires et de Gilbert Romme sur
l’instruction publique « considérée dans son ensemble ». ll est intéressant de remarquer
que l’emploi de ces termes ne reste pas fixe tout au long de la période. Pour donner un
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RÉSUMÉS
Thème central de la pédagogie révolutionnaire, la morale a occupé une place importante dans les
projets de loi sur l’instruction publique débattus en France à cette époque. L’analyse des projets
de Talleyrand, Condorcet, Romme, Le Peletier, Bouquier, rédigés entre 1791 et 1793, permet de
mettre en évidence trois questions sur l’enseignement de la morale et sa pédagogie sur lesquels
les  pédagogues  de  l’époque  révolutionnaire  ont  eu  des  opinions  très  différentes.  Ce
questionnement porte  sur  la  définition de la  morale,  la  position de la  morale  par  rapport  à
l’intellect,  et  enfin  la  méthode  de  l’enseignement  moral.  La  façon  dont  ces  questions  sont
abordées est héritée des grands débats philosophiques du XVIIIe siècle, et renvoie, parmi celles
que Roland Desné a appelé les antinomies de la philosophie des Lumières, à trois d’entre elles. La
question du rapport entre absolu et contingent ; entre réductionnisme et « anti-réductionnisme »
et  enfin  l’opposition  entre  la  recherche  d’une  évolution  permanente  et  la  conviction  que
l’homme reste toujours le même. La Révolution a ainsi hérité du XVIIIe siècle non seulement des
valeurs  et  des  idéaux,  mais  aussi  toute  la  complexité  de  ses  débats  philosophiques,  dont  les
contradictions ressortent en filigrane dans les textes sur l’instruction publique que nous avons
examinés. Ces antinomies traversent les années et ne sont pas résolues dans ce qui constitue le
passage du plan spéculatif des œuvres philosophiques au plan pratique des projets de lois.
Morality has occupied an important place in law projects on education debated in France at that
time as a central theme of revolutionary pedagogy. The analysis of the projects of Talleyrand,
Condorcet, Romme, Le Peletier, Bouquier written between 1791 and 1793, can highlight three
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questions about moral education and its pedagogy in which pedagogues at the revolutionary
time  had  very  different  opinions.  These  questions  relate  to  the  definition  of  morality,  the
position of morality in regard to the intellect, and the method of moral education. The way these
issues are approached is inherited from the philosophical debates of Eighteenth Century, and
refers to three of the “antinomies” (Roland Desné, 1975) of the Enlightenment: the relationship
between  absolute  and  contingent,  between  reductionism  and  "anti-reductionism"  and  the
opposition between man’s search for permanent evolution and the belief that the human being
always remain the same. French Revolution has inherited from the Eighteenth Century not only
values and ideals, but also all the complexity of the philosophical debates, whose contradictions
emerge implicitly in the texts on public education we have looked into. These contradictions last
through  the  years  and  are  not  solved  in  the  passage  from  the  speculative  perspective  of
philosophical works to the practical terms of law projects.
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